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Une procédure déjudiciarisée confiée au mairies en 2016

Le changement de prénom

▪ La loi n° 2016-1547 dite « Justice du XXIe siècle » du 18 novembre

2016 a programmé le transfert de compétence concernant les pactes

civils de solidarité (PACS) vers les mairies à partir du 1er novembre

2017.

▪ Auparavant cette démarche relevait de la compétence des tribunaux

d’instance

▪ Sa circulaire d’application du 10 mai 2017 est venue en préciser la

mise en pratique.

http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/JUSC1711700C.pdf

http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/JUSC1711700C.pdf
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De quoi parle t-on?

Le PACS

▪ Le PACS est un contrat signé par deux personnes 

➢ de sexe différent ou de même sexe

➢ matérialisé par une convention librement choisie par elles

▪ À ce titre, il se différencie du mariage qui est une institution, encadrée 

strictement par la loi 

➢ pour se marier, les conditions légales de fond s’ajoutent aux conditions de 

forme (application obligatoire du régime primaire, cérémonie 

républicaine…).
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De quoi parle t-on?

Le PACS

▪ Ce contrat produit des effets sur le couple qui peuvent être 

considérés comme des avantages (ex : droits sociaux similaires à 

ceux d’un couple marié) mais aussi comme des inconvénients 

(sociaux et fiscaux).

▪ Le PACS peut se dissoudre par mariage, décès mais aussi par 

déclaration conjointe des partenaires ou décision unilatérale de l’un 

d’eux.
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Comment l’appréhender ?

Le PACS

▪ Le travail généré par le PACS ne sera pas comparable à celui déjà 

effectué pour le mariage : la mairie n’aura, comme le greffe du 

tribunal d’instance aujourd’hui, qu’une fonction d’enregistrement. 

▪ Il n’est nullement question de dresser un acte d’état civil.

▪ Bien sûr, il faudra vérifier la compétence territoriale ainsi que la 

capacité des futurs partenaires à conclure ce contrat particulier. Mais 

une fois ce contrôle a priori effectué, il ne s’agira alors plus que 

d’enregistrer le PACS en mairie en présence des deux intéressés.
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Comment l’appréhender ?

Le PACS

▪ Cet enregistrement n’implique en aucune façon l’organisation d’une 

cérémonie. 

▪ À cet égard, la circulaire du 10 mai 2017 est très claire : la cérémonie 

n’est pas une condition de validité du PACS. 

▪ Mais elle laisse néanmoins au maire la possibilité de l’organiser si 

telle est sa volonté. 

▪ Peut-être alors faudrait-il s’interroger sur l’opportunité d’une telle 

cérémonie, une confusion avec le mariage pouvant être insinuée par 

ce biais…
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Comment l’appréhender ?

Le PACS

▪ Important : les notaires resteront compétents, avec les mairies, pour 

recevoir, modifier et dissoudre les PACS, comme ils le sont déjà 

depuis la loi n° 2011-331 du 28 mars 2011.

▪ L’impact du PACS sur le flux du public en mairie se limite quasiment 

l’enregistrement. En effet, la modification demandée par les 

partenaires et la dissolution peuvent être réglées par 

correspondance.
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La compétence territoriale de l’OEC

Le PACS

▪ L’article 515-3 du Code civil indique que l’OEC compétent pour 

enregistrer le PACS est celui de la commune dans laquelle les 

partenaires déclarent fixer leur résidence commune.

▪ Les partenaires peuvent ne pas résider déjà ensemble au moment de 

la déclaration mais ils déclarent quelle sera leur adresse sur la 

commune dès l’enregistrement du PACS.

➢ Cette adresse commune s’entend comme l’adresse principale des 

intéressés et non comme une résidence secondaire.

▪ Lorsque la condition de domicile n’est pas remplie, l’officier d’état civil 

rendra une décision d’irrecevabilité motivée par son incompétence 

territoriale.


